[image: image1.png]


DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
Disponibilité d’office 
SAISINE : 

NOM : ………………………………………………Prénom : ……………………………….…..…….………..
Grade : …………………………………………………………………………………………….…………….....
Qualité statutaire : …………………………………(titulaire ou stagiaire)
Collectivité employeur : .............................................................................................................................
Motif
( après disponibilité et en cas d'absence de poste pour réintégrer ou de refus du poste proposé

( après détachement ou remise à disposition de l’admisnitration d’origine en cours de détachement

( après congé parental 
( après remise à disposition de l’administration d’origine au cours d’une de ces périodes
Date de mise en disponibilité : ………………………………………

Durée : …………………………….
Motif(s) de la saisine formulée par l’agent :
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
…………………………………………………………………………………………….…………….……….....

PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS 
· Copie du courrier de demande de réintégration de l'agent 

· Copie du courrier de réponse de l’Autorité Territoriale
· Fiche de l'ancien poste 

· Le cas échéant, Fiche du nouveau poste 

Fait à ……………………, le ………………….…

Signature de l’agent
RAPPEL
Définition 
Sont placés en disponibilité d’office les agents qui ont refusé un poste, que leur grade leur donne vocation à occuper, à la suite d’une période de détachement, de congé parental, de disponibilité pour raisons familiales ou de disponibilité d’office pour raisons de santé.

Sont également placés en disponibilité d’office les agents qui ont demandé une fin anticipée d’un détachement et à qui sa collectivité d’origine n’a pas pu proposer de poste vacant.

Références juridiques 
Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration - articles 10 et 20
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale - article 67

Procédures/modalités 
Pour une disponibilité d’office après fin anticipée d’un détachement, la disponibilité dure jusqu’à ce que l’agent soit réintégré ou jusqu’à la fin normale du détachement.

Pour les autres cas de disponibilité d’office, la durée maximale est de trois ans.

A compter du 01/01/2020, l’autorité territoriale ne devra plus consulter la Commission administrative paritaire (C.A.P.) préalablement aux décisions en matière de disponibilités (octroi de disponibilité, renouvellement de disponibilité, refus de disponibilité ou refus de réintégration suite à une disponibilité, ...). Il appartiendra au fonctionnaire intéressé de saisir la C.A.P.

Conditions à respecter 
Connaître la date d’effet de mise en disponibilité d’office (postérieure à la date de la réunion de la commission administrative paritaire).
DOSSIER A RETOURNER AU CDG21
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